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Un Panaméen paraplégique est
jugé ces jours à Lausanne pour
infraction grave à la loi sur les
stupéfiants aux côtés de deux
acolytes, dont sa femme. Son ac-
tivité délictueuse porterait sur
un trafic, entre le Panama, les
Pays-Bas, la France et la Suisse,
de 8 kg de cocaïne au total, dont
il conteste la moitié.

Cet homme est en déten-
tion provisoire depuis juin 2023
dans l’Unité cellulaire hospita-
lière (UCH) des Hôpitaux uni-
versitaires de Genève (HUG).
Une détention préventive aussi
longue dans un lieu conçu pour
les courts séjours qui interpelle.
Même si le risque de fuite, voire
de collusion, pèse dans cette af-
faire. Entendue comme témoin,
la Ligue suisse des droits hu-
mains (LSDH) fustige les deux
cantons.

Lors des visites qu’elle a ef-
fectuées auprès du prévenu, la
Ligue suisse des droits humains,
section Genève, a constaté des
conditions de détention violant
gravement la Convention euro-
péenne des droits de l’homme
(CEDH). «Elle fait honte au Can-
ton deVaud et à l’État de Genève,
qui tolèrent cette situation et en
portent l’entière responsabilité.»

Le Panaméen est détenu dans
les sous-sols desHUG, dans l’une
des cinq cellules qui, habituelle-
ment, reçoivent des patients pour
quelques jours. Si l’homme sé-
journe dans l’Unité cellulaire ge-
nevoise, alors qu’il a été arrêté
dans le cantondeVaud, c’est qu’un
concordat permet aux cantons la-
tins de bénéficier de ce dispositif,
unique en Suisse romande. Il ac-
cueille des détenus atteints d’une
maladie nécessitant des soins
ponctuels ou réguliers.

Un prisonnier paraplégique
et isolé
«Le prévenu n’a pas bénéficié de
lien social pendant de longmois,
explique Cathy Day, membre du
comité de la LSDH, section Ge-
nève, témoin au tribunal.De plus,
l’accès à une minuscule cour de

promenade, où le prévenu peut
se rendre deux fois trente mi-
nutes par jour, ressemble da-
vantage à un petit garage à vé-
los qu’à un lieu de détente. Pour
recevoir un livre, il a dû obtenir
la double autorisation des auto-
rités pénitentiaires vaudoises et
genevoises. Il n’a pas d’intimi-
té, pas vraiment de lumière na-
turelle. Déjà impactée, sa situa-
tion de santé s’est encore dégra-
dée. Ce qui est particulièrement
choquant dans un hôpital.»

Ces violations viennent d’ail-
leurs d’être confirmées par la
Commission nationale de pré-
vention de la torture (CNPT),
organe de la Confédération,
après une visite auprès du Pa-

naméen. Dans son rapport, elle
exprime «sa très vive préoccu-
pation concernant cette situa-
tion, laquelle s’apparente à un
traitement cruel, inhumain et
dégradant selon la Constitution
et la CEDH.»

Vaud et Genève se renvoient
la balle
Depuis 2023, de nombreux si-
gnaux d’alerte ont aussi été
transmis par le professeur Hans
Wolff, médecin-chef du Service
de médecine pénitentiaire des
HUG: «Les prisons ne sont glo-
balement pas équipées pour ré-
pondre aux besoins des per-
sonnes àmobilité réduite.»Mais
le corpsmédical, les services pé-

nitentiaires vaudois et genevois
se renvoient la patate chaude.

Les conditions de détention
du Panaméen sont-elles légales?
Ont-elles, en raison de sa du-
rée exceptionnelle, fait l’objet
d’une évaluation de sa conformi-
té avec les obligations de l’État?
À ces questions posées par écrit
au Service pénitentiaire vaudois
(SPEN) et à l’Office cantonal
de détention genevois (OCD) ,
la LSDH n’a obtenu aucune ré-
ponse.

«J’ai transmis ces questions
à mon homologue genevois, ré-
pond Raphaël Brossard, chef du
SPEN. L’OCD est compétent pour
y répondre indépendamment du
fait que la personne est détenue

sous autorité vaudoise.» Réac-
tion de Matthias Stacchetti, di-
recteur général adjoint de l’OCD:
«Le placement d’une personne
en détention avant jugement au
sein de l’UCH est du ressort de
la justice, qui détient la compé-
tence, notamment de pronon-
cer des mesures de substitution
à la détention, si elle le juge né-
cessaire.»

Pour sa part, le Ministère pu-
blic vaudois rappelle que le Code
de procédure pénale prévoit des
demandes successives de prolon-
gation de la détention provisoire.
Ces prolongations interviennent
tant que le Ministère public es-
time qu’un prévenu remplit les
conditions – restrictives – de la

mise en détention provisoire. Il
relève encore que c’est le rôle des
médecins de signaler à la justice
une situation médicale problé-
matique.

Mais auHUG, on nuance: «Ces
questions sur cette situation de
détention ne sont pas de la com-
pétence de notre service médi-
cal», répondent Arun Senchy-
na, médecin-chef de clinique et
Laurent Gétaz, médecin adjoint
responsable d’unité.

Une réduction de peine
va être demandée
Les deux praticiens disent tou-
tefois que le prévenu bénéficie
d’un suivi psychologique une
fois par semaine depuis son en-
trée dans l’unité carcérale hospi-
talière genevoise. En janvier, il a
pu bénéficier d’un premier entre-
tien familial en visioconférence
avec sa mère au Panama, après
ses demandes auprès du Minis-
tère public vaudois. Lesmédecins
ont appuyé sa démarche «au vu
d’une symptomatologie dépres-
sive réactionnelle à sa situation
de détention et à l’éloignement
familial».

De son côté, Lorena Mon-
tagna, avocate du Panaméen,
va demander une réduction de
peine conséquente pour son
client «au vu de la gravité de ses
conditions de détention»: «Nous
avons aussi pu obtenir sa libéra-
tion au bénéfice de mesures de
substitution par le Tribunal des
mesures de contrainte, afin de
pouvoir lui trouver un lieu d’hé-
bergement provisoire le temps de
son jugement.Mais, pour l’heure,
il est toujours détenu à l’UCH.
Car, c’est que faute demoyens fi-
nanciers, au vu de sa situation de
santé, nous avons dû faire inter-
venir la Direction générale de la
cohésion sociale vaudoise et dif-
férents organismes pour trou-
ver des financements et pouvoir
le maintenir en Suisse avec des
soins adéquats.»

Accusé d’infractions grave à
la loi sur les stupéfiants, le Pa-
naméen connaîtra son sort dans
trois semaines.

«La détention de ce prisonnier paraplégique
fait honte aux cantons de Vaud et de Genève»
Procès Jugé ces jours à Lausanne, l’homme est isolé dans l’Unité cellulaire des HUG depuis deux ans. La Ligue suisse
des droits humains est intervenue au tribunal.

Le gendarme vaudois avait re-
connu, devant la cour de Ve-
vey, une «erreur d’appréciation»
lors d’un contrôle à Chexbres
en 2022. Il avait reconnu que le
jeune innocent sur lequel il avait
tiré, sans le blesser, était une
«victime».Toutefois, il avait juré
que, vu le contexte opération-
nel tendu de l’époque, il ne pou-
vait pas ne pas faire feu sur ce-
lui qu’il avait pris à tort pour un
dangereux criminel. Et l’agent de
la police cantonale vaudoise avait
affirmé qu’aujourd’hui il pren-
drait la même décision dans les
mêmes circonstances.

Le Tribunal correctionnel a
rejeté,mercredi, cette version de
la défense, soutenue parMe Ste-
fan Disch. Son client a été re-
connu coupable de tentative de

meurtre et d’abus d’autorité. Il
a été condamné à une année de
prison. Un sursis de 2 ans lui a
été accordé en raison de ses bons
états de service et d’une absence
de risque de récidive. La culpa-
bilité est jugée non négligeable.
Entre autres parce que l’auteur
n’a pas exprimé une réelle prise
de conscience de la gravité de
son acte.

La lecture du jugement par
le président Franz Moos a duré
une heure trente.Dans son déve-
loppement, il admet que le gen-
darme a pu se sentir en danger
le matin des faits. Il était à la re-
cherche d’un dangereux fugitif et
l’apparition inopinée de ce pié-
ton – qui pourtant ne présentait
apparemment aucun signe de
menace – pouvait être liée à cet

événement. Par ailleurs, l’objet
noir que le jeune homme mani-
pulait dans sa poche pouvait, par
hypothèse, être confondu avec
une arme à feu.

Aumoment des faits, selon le
tribunal, l’agent ne savait pas que
l’inconnu était un jeune appren-
ti qui n’avait rien à se reprocher.
Et il a appris plus tard que l’objet
était un téléphone portable. Un
contrôle pouvait donc être effec-
tué et l’arme pouvait être sortie
de son étui. Mais les tirs ont été
précipités et totalement dispro-
portionnés, car lamenace n’était
pas assez concrète. Le condamné
savait qu’en tirant il pouvait tuer.
Celui qui amanqué de sang-froid
aurait dû faire preuve de plus de
vigilance avant de presser sur la
détente.

Après le verdict, la victime
avouait sa surprise et sa satis-
faction. Son avocat Habib Tabet
a salué «le courage de la cour et
sa rigueur intellectuelle». Du-
rant les débats, le défenseur et le
procureurEricMermoud avaient
rappelé la question de principe
de cette affaire. Les forces de
l’ordre existent pour protéger la
société. Et non pour mettre en
danger la vie d’un citoyen inno-
cent. Le tribunal est allé dans leur
sens. Son jugementmarque la li-
mite.Un gendarme peut faire feu.
Mais il doit s’assurer de la pro-
portionnalité de son geste. «Sans
quoi, cela légitimerait tout tir de
policier», a conclu Franz Moos.
Un appel est toujours possible.

Dominique Botti

Gendarme condamné pour tentative demeurtre
Vevey L’agent qui a tiré sur un piéton, pris pour un criminel, écope de 1 an de prison.

Entendue comme témoin dans cette affaire, la Ligue suisse des droits humains, section Genève (ici Christopher Day et Cathy Day,
membres du comité de la LSDH), fustige l’État. Florian Cella
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